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Storengy, 1er opérateur de stockage de gaz naturel en Europe, compte 
14 sites Seveso implantés en France dont 2 stockages souterrains de 
gaz en nappes aquifères dans les Yvelines, à Beynes et St Illiers-la-
Ville. La question de limitation de l’éclairage des sites de Storengy 
s’inscrit dans une réflexion plus globale qui s’est traduite par des 
mesures concrètes mises en place sur certains sites depuis plus d’une 
dizaine d’années.

Une action qui s’inscrit dans une stratégie globale
La lutte contre la pollution lumineuse engagée par Storengy n’est 
pas une mesure isolée, mais bien une action qui s’inscrit dans une 
stratégie globale de transition énergétique et écologique. À ce titre, la 
préservation de la biodiversité y a été intégrée dès le début des années 
2010 avec l’adhésion à la stratégie nationale pour la biodiversité en 
2014, puis au dispositif act4nature en 2018 et le dépôt d’un dossier en 
mai 2021 dans le cadre du programme « Entreprises engagées pour la 
nature » du Ministère de la Transition Ecologique.
Les études en cours visant à insérer les sites de Storengy dans 
les Trames Noires1 locales existantes en contribuant si possible 
à les renforcer voire les restaurer répondent, de fait, à une logique 
de continuité avec le travail déjà mené sur l’ensemble des sites de 
Storengy en matière notamment de Trames Vertes et Bleues2, de 
Trames Brunes3 ou encore, de passage au « zéro phyto » pour la 
gestion des espaces verts.

Des motivations multiples
Cet engagement répond à plusieurs 
préoccupations avec, en premier 
lieu, la préservation de la biodiversité 
mais également, la lutte contre les 
effets perturbateurs sur la santé 
des populations riveraines, sans 
oublier la lutte contre le changement 
climatique et la contribution à la 
transition énergétique.

Lutte contre la 
pollution lumineuse, 
les sites industriels 
peuvent aussi agir :
l’exemple de STORENGY
La lutte contre les pollutions 
lumineuses est un sujet dont on 
mesure de plus en plus l’importance, 
tant sur le plan de la santé humaine 
que de celle des espèces animales et 
végétales. Le 4e Plan National Santé-
Environnement (PNSE 4) lancé en 
mai 2021 pour une période de cinq 
ans intègre d’ailleurs une action (n°9) 
sur le sujet intitulée « Réduire les 
nuisances liées à la lumière artificielle 
pour la santé et l’environnement ».
Ce thème intéresse et mobilise 
également depuis plusieurs années, 
les associations de protection de 
l’environnement, y compris en Vallée 
de Seine. Collectivités, industriels, 
gestionnaires de voies et même 
particuliers, chacun à son niveau peut 
contribuer à limiter son impact en 
matière d’éclairage nocturne.
Dans ce numéro de la Lettre du SPI 
Vallée de Seine, nous vous proposons 
de partager l’expérience de Storengy 
qui pourra, nous l’espérons, être une 
source de réflexion et d’inspiration 
pour le plus grand nombre. 

1 �Trame noire (TN) : réseau écologique qui 
vise à protéger les axes de déplacement 
des animaux nocturnes entre leurs lieux 
de vie, de reproduction, de repos et 
d’approvisionnement.

2 �Trames Vertes et Bleues (TVB) : réseau 
de corridors écologiques terrestres et 
aquatiques identifiés qui favorisent les 
mouvements des espèces.

3 �Trame Brune (Tbr) : transposition du 
concept de la trame verte et bleue appliquée 
à la continuité des sols.
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Enfin, la diminution de l’éclairage nocturne présente 
également un aspect financier non négligeable, avec à la 
clé, des économies substantielles sur la facture d’énergie.

Des situations disparates d’un site à l’autre
En l’absence d’une réglementation nationale consistante 
sur le sujet, les Chefs des sites du groupe disposaient 
jusqu’à récemment d’une certaine latitude pour répondre 
aux attentes exprimées par leurs parties prenantes, qui 
variaient d’un site à l’autre en fonction de leurs spécificités 
(topographie des lieux, présence plus ou moins importante 
de riverains,...). 
Les Directeurs de site étaient parfois confrontés à des 
attentes paradoxales avec, d’un côté, des demandes de 
limitation de l’éclairage par les riverains et de l’autre, des 
exigences d’éclairage de la part des services de secours 
pour des questions de sécurité. Ils devaient alors trouver 
un équilibre avec des mesures qui prennent également 
en compte les dispositions particulières s’imposant en 
matière de droit du travail ou de réglementation au titre 
des installations classées.
De fait, les mesures mises en œuvre sur les sites industriels 
de Storengy depuis une dizaine d’années ont abouti à une 
certaine disparité entre les régions.

Vers une harmonisation à l’échelle nationale
Dans le cadre de la participation de Storengy au Congrès 
mondial de la nature en septembre 2021 à Marseille,  Pierre 
Chambon, le Directeur Général de Storengy France a 
souhaité améliorer et accélérer la prise en compte de cette 
problématique par l’ensemble des sites, en inscrivant la 
lutte contre la pollution lumineuse dans la feuille de route 
de la Direction de l’Opérateur Industriel en charge de 
l’exploitation des stockages souterrains de gaz naturel.

Le premier objectif fixé est de réduire au maximum 
l’éclairage des zones de process dans les 2 années à venir 
pour 80 % des sites.

Certains sites déjà bien engagés sur le sujet
Parmi les sites français de Storengy, certains sont engagés 
depuis plusieurs années déjà dans la recherche de solutions 
pour limiter, voir éradiquer, la pollution lumineuse générée 
par leurs installations. À ce titre, on peut citer les sites de 
Tersanne et Hauterives dans la Drôme, précurseurs dans 
ce domaine, ainsi que les stockages de Chémery et Soings 
en Sologne, localisés dans le Loir-et-Cher et le site de 
Germigny Sous Coulombs en Seine et Marne. Pour chacun 
de ces sites, un travail de réflexion spécifique a été mené. 
Le site de Chémery a ainsi bénéficié d’un travail de 
modélisation des éclairages réalisé par le centre de 
recherche ENGIE Lab Crigen dans le cadre d’une étude 
sur les trames noires, en concertation avec les équipes 
techniques du site. Cette démarche a abouti courant 2019, 
à la mise en place d’un système d’extinction totale ou 
partielle des éclairages des zones de process ainsi que de 
voiries du site. L’Association Nationale pour la Protection 
du Ciel et de l’Environnement Nocturne (ANPCEN), qui 
délivre le label « Villages étoilés », a accompagné le site de 
Chémery dans la mise en œuvre de son projet.
Pour l’ensemble des sites précités, une démarche de  
« relamping » a également été effectuée. Elle consiste à 
moderniser progressivement les équipements d’éclairage, 
en privilégiant des technologies moins énergivores grâce 
aux LED.
Ces actions ont été accompagnées pour le site de 
Germigny par un important travail de partenariat avec le 
gestionnaire du territoire et un effort de communication 
vers l’ensemble des parties prenantes ainsi qu’un travail de 
pédagogie, notamment auprès du public scolaire.

Un processus par étape
Sur la base du retour d’expérience des actions déjà 
engagées, avant de passer à l’étape de l’extinction des 
éclairages, il convient de réaliser une étape préalable 
d’état des lieux pour bien identifier les spécificités du site, 
prendre en compte les besoins des différentes zones en 
fonction de leurs usages, les exigences réglementaires... 
En fonction de la taille et/ou de la complexité du site, 
ce travail peut être réalisé en interne ou confié à un 
prestataire extérieur spécialisé. Certains fournisseurs 
d’énergie proposent également des diagnostics dans le 
cadre d’accompagnement pour limiter les consommations 
d’énergie.
Au terme de cette réflexion, en fonction des résultats 
obtenus, on peut simplifier au maximum la démarche et 
décider de tout éteindre la nuit. C’est le cas par exemple 
du site de Germigny-Sous-Coulombs qui a initié en 2019, 
la mise en place d’un bouton « Marche/Arrêt » pour 
l’ensemble de son réseau d’éclairage.

d’action
d’actions

Exemple de planning pour la mise en place du projet de Trame Noire sur un des sites de Storengy

www.spi-vds.org • @SPI_VdS

LES AXES SPATIAL ET TEMPOREL
Les axes spatial et temporel



3

Ou alors, on peut également prévoir un sectionnement 
plus ou moins fin et sophistiqué pour arriver à définir les 
zones d’éclairage à éteindre et celles à conserver.
Il est important de noter que sur les sites classés Seveso,  
l'accès aux zones de process étant sécurisé, ces zones 
peuvent ne pas être éclairées la nuit si le type d’activité 
industrielle le permet. D’après le retour d’expérience de 
Storengy sur les différents sites du groupe, cette mesure 
fait consensus auprès des différents acteurs et des 
spécialistes.
Dans certaines zones, l’éclairage peut être conditionné à 
des détecteurs.
La question est plus délicate pour les zones sensibles sur 
le plan de la sécurité et demande une réflexion au cas par 
cas avec l’aval des services concernés.

Une action simple et de bon sens
D’après Denis Leca, Responsable Biodiversité de Storengy 
France, les mesures permettant la restauration des trames 
noires sont simples, elles ne reposent pas sur des aspects 
technologiques et n’impliquent pas la création de solutions 
pouvant potentiellement générer de nouveaux problèmes. 
Elles relèvent du bon sens : n’éclairer que lorsqu’il y a 
nécessité. 
Et pourtant, aussi simples soient-elles, elles peuvent 
s’avérer parfois difficile à concevoir, car elles touchent à 
quelque chose de compliqué : changer des habitudes.
Pour agir de manière efficace sur la pollution lumineuse, il 
convient d’agir en premier lieu sur le temps d’éclairage qui 
est clairement la mesure qui aura l’impact le plus important 
en termes de bénéfices, l’objectif étant d’éteindre le plus 
possible, voire totalement.
On peut alors aller plus loin et travailler, dans un deuxième 
temps, sur des aspects plus ciblés comme l’orientation, la 
puissance ou encore la longueur d’onde des éclairages.

Des gains rapides et importants
L’instauration de mesures de lutte contre la pollution 
lumineuse ne nécessite pas ou peu d’investissements, 
mieux, elle peut générer des économies substantielles. 
En effet, l’extinction de l’éclairage nocturne a un impact 
immédiat sur les consommations d’énergie et se traduit, 
de fait, très rapidement et de manière évidente par des 
économies et donc une réduction des coûts de production.

Et dans les Yvelines ?
Le site de Beynes s’est également engagé dans la réduction 
des pollutions lumineuses générées par ses installations. 
Depuis 2020, toutes les zones de process sont éteintes la 
nuit. 
Cette mesure simple a eu un effet radical. Marc Thirion, le 
Directeur du site a très rapidement enregistré des retours 
positifs de la part de ses riverains, de la mairie et de ses 
autres parties prenantes.
Un relamping a été réalisé au sein des bâtiments tertiaires 
pour passer à l’éclairage par dalle LED en 2019 et 2020, 
avec un pilotage par détecteur de présence sur les espaces 
de circulation et dans les espaces communs de type salle 
de réunion ou espace détente.
Dans un objectif de mutualisation et d’optimisation des 
approches, des discussions sont en cours avec l’équipe 
municipale pour finaliser l’instauration d’un partenariat et 
la mise en œuvre d’une stratégie commune en matière de 
biodiversité, y compris pour ce qui est de l’extinction des 
éclairages. Une démarche similaire est menée sur le site 
de Saint-Illiers-la-ville en cohérence avec la stratégie de 
diminution de la pollution lumineuse des sites industriels 
de Storengy.

Du côté de la biodiversité, les effets sont plus difficiles 
à quantifier, tant le sujet est complexe et repose sur 
l’acquisition de nombreuses connaissances et de divers 
processus de recherches pour aider à une meilleure 
compréhension. 
Avant de pouvoir mettre en place des mesures utiles et 
efficaces pour favoriser les espèces nocturnes, un état des 
lieux et un travail d’observation sont nécessaires.

À ce titre, depuis l’été 2020, Storengy co-finance et 
accueille sur trois de ses sites (dont Beynes) un projet 
d’étude intitulé « Lépinoc » sur les lépidoptères nocturnes4, 
papillons nocturnes qui représentent 50 % des espèces de 
pollinisateurs sauvages en France et 95 % des espèces de 
papillons. Le projet est piloté par l’association Noé et vise 
à « développer un démonstrateur de suivi automatisé des 
Lépidoptères nocturnes par piège lumineux et capture 
photographique ». L’objectif final est de « concevoir un 
dispositif simple, fiable et peu onéreux à destination 
des gestionnaires d’espaces verts et naturels ». A terme, 
après une phase test à l’échelle francilienne, ce dispositif 
a vocation a être déployé sur l’ensemble du territoire 
national. 

Trame noire du site de Chémery

Alexandre Delbé (ENGIE Lab CRIGEN) 10 Juillet 202012

Cartographie des différents éclairages du site Modélisation de l’empreinte lumineuse du site par 
l’éclairement avec DIALux

Résultats de la modélisation de l’éclairement avec dialux

4 �Source : www.noe.org
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Les ICPE des Yvelines
En 2021, le département des Yvelines comptait :

- �170 établissements soumis à autorisation (A) sur les  
1 313 établissements de ce type en Île-de-France,

- �68 établissements soumis à enregistrement (E) sur les 
722 que compte la région,

- �environ 2 000 installations soumises à déclaration (D) 
pour un total francilien de plus de 10 000 établissements.

Au global, la proportion d’installations soumises à 
autorisation et enregistrement dans les Yvelines représente 
13 % par rapport à l’ensemble des installations d’Île-de-
France ; ce qui place le département en 4e position en 
nombre d’ICPE sur le plan régional après la Seine-et-Marne 
(29%), l’Essonne (15%), et le Val-d’Oise (14%)1. 

En termes de typologie, on retrouve notamment :

❘❱ les sites dits « Seveso »2 : sur les 102 sites Seveso d’Île-
de-France (35 « seuil haut » et 67 « seuil bas »), 12 sont 
implantés dans les Yvelines : 6 « seuil haut »3 et 6 « seuil 
bas »4. Il s’agit des installations classées identifiées comme 
les plus potentiellement à risque accidentel au regard des 
quantités de substances dangereuses qu’elles mobilisent. 
Ce classement implique pour les exploitants des exigences 
spécifiques et des inspections plus fréquentes par les 
services de l’État.

❘❱ les installations soumises à la directive IED5 qui sont 
au nombre de 43 dans les Yvelines (sur 255 au niveau 
régional). Il s’agit des établissements comptant au moins 
une installation visée par une des rubriques 3xxx de la 
nomenclature des installations classées. Pour mémoire, 
l’objectif de la Directive est de prévenir et à réduire de 
manière intégrée les émissions polluantes des activités 
industrielles et agricoles, notamment grâce aux Meilleures 
Technologies Disponibles (MTD).

❘❱ les carrières en exploitation : 13 sur le territoire yvelinois 
sur les 88 exploitations autorisées en Île-de-France.

❘❱ les incinérateurs de déchets : 4 au total (3 traitant des 
ordures ménagères6 et 1 pour les déchets industriels7).

❘❱ les sites pollués ou potentiellement pollués : dans le 
département, 162 sites de ce type sont référencés en tant 
que SSP sur Géorisques  qui centralise l’ensemble des 
données sur les risques naturels et technologiques et qui, 
de fait, reprend les données de BASOL, l’ancienne base de 
données sur les sites et sols pollués. 

Les services de l’inspection des ICPE 
franciliens
Jusqu’au 1er avril 2021, les ICPE étaient suivies par la 
DRIEE (Direction Régionale et Interdépartemenale de 
l’Environnement et de l’Energie). Depuis cette date, celle-
ci a fusionné avec la DRIEA9 pour former la Direction 
Régionale et Interdépartementale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et des Transports (DRIEAT) à laquelle 
les services de l’inspection des installations classées sont 
désormais rattachés. Cette fusion n’a pas d’impact sur 
l’implantation des services de l’inspection des ICPE de 
grande couronne francilienne, qui continuent à œuvrer 
depuis leurs unités départementales (UD), dont l’unité 
départementale des Yvelines (UD78) basée à Versailles.

Autre nouveauté, depuis le 1er mars 2020, la mission 
d’inspection des installations classées d’élevage 
(historiquement assurées par les DDSV puis les DDPP10) 
a été transférée à la DRIEE devenue DRIEAT. Pour « tenir 
compte des spécificités de ce type d’installation classée 
et de la technicité particulière du métier d’inspection en 
élevage », deux pôles « Elevages » interdépartementaux 
spécialisés ont été créés : un pôle Est (77, 94) et un 
pôle Ouest (75, 78, 91, 92, 93, 95) localisé à l’unité 
départementale des Yvelines. Ces deux pôles suivent 
312 installations classées d’élevage à l’échelle régionale, 
dont 165 établissements rattachés au Pôle Ouest. Ces 
établissements sont des élevages agricoles (bovins, 
porcins ou de volailles) mais aussi des chenils, des parcs 
zoologiques ou encore des abattoirs.

Zoom sur l’unité départementale  
des Yvelines (U78) :  

du côté des effectifs, l’UD78 comptait 13 postes 
d’inspecteurs en 2021. 2 agents répartis sur 1 équivalent 

temps plein sont désormais affectés aux missions 
de suivi et de contrôle des installations d’élevage du 
pôle Ouest précédemment évoqué. L’UD78 participe 

également aux 10 Commissions de Suivi de Site (CSS)  
du département, dont 4 CSS interentreprises.

Le champ d’intervention des services de l’inspection 
des ICPE est vaste : il va de l’instruction des demandes 
d’autorisation d’exploiter ou des demandes de 
modifications jusqu’à l’encadrement de la cessation 
d’activité et du suivi qui peut en découler, en passant bien 
entendu par le contrôle et, le cas échéant, la sanction 
des écarts constatés. Les services de l’inspection sont 
également mobilisés en cas d’accident.

Le bilan 2021
L’instruction des dossiers
Un important travail d’instruction a été réalisé par l’UD78 
l’année dernière avec :

❘❱ 2 procédures d’autorisation environnementales menées 
à leur terme en 2021, 

❘❱ 4 instructions de dossiers de demande d’autorisation 
commencées en 2021 qui seront finalisées en 2022, dont le 
1er dossier déposé de manière dématérialisée via GUNenv, 
le Guichet Unique Numérique de l’environnement, (voir 
article p. 7)

❘❱ 2 procédures d’enregistrement ont été menées à leur 
terme. 3 autres dossiers « enregistrement » ont été déposés 
(ou complétés) en 2021 et de nouveaux dossiers de ce type 
sont annoncés en 2022. L’UD78 note un nombre croissant 
des dossiers d’enregistrement,

Bilan 2021 de 
l’inspection des ICPE 
dans les Yvelines
et feuille de route 
2022
Ce premier numéro de l’année de la Lettre 
du SPI nous donne également l’occasion 
de dresser le bilan 2021 de l’inspection des 
installations classées pour la protection 
de l’environnement (ICPE) dans le 
département des Yvelines et de partager 
les grandes lignes du programme de travail 
2022. En préambule, quelques chiffres clés.

www.spi-vds.org • @SPI_VdS
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Action nationale concernant les établissements situés
dans la bande des 100m autour d’un site SEVESO

À ce titre et en application de la feuille de route « post-Lubrizol » éditée par 
le Ministère de la Transition Écologique, les services de l’État compétents sont 

tenus de procéder à une visite d’inspection de votre établissement.

Votre établissement a été identifié comme étant localisé
à moins de 100m d’un site SEVESO.

Si vous n’étiez pas présent lors du passage de l’inspecteur de la DRIEAT,
vous devez impérativement prendre contact

pour convenir d’un rendez-vous par mail ou téléphone :

INSTRUCTION DU GOUVERNEMENT DU 15 DÉCEMBRE 2020 (NOR : TREP2028828J)

DRIEAT (EX-DRIEE)
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DES YVELINES

35 RUE DE NOAILLES - BÂT. B1
78000 VERSAILLES

01 71 28 48 51ud78.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr

inspection

1 �Les chiffres régionaux mentionnés sont tirés du « Bilan de la prévention des risques 
industriels et naturels en Île-de-France » édité en 2021 par la DRIEAT Île-de-France.

2 �Sites relevant de la Directive 2012/18/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juil-
let 2012 concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses, modifiant puis abrogeant la directive 96/82/CE du Conseil, 
dite Directive « Seveso ».

3 �Raffinerie du midi à Coignières, Storengy à Beynes et à St Illiers-la-Ville, SIAAP à 
Achères, SARP Industries à Limay et Total à Gargenville

4 �Air Liquide à Limay, Air Products à Maurepas, Linde France à Porcheville, Sequens à 
Limay, Goodman à Rosny sur Seine et TRAPIL à Coignières.

5 �Directive européenne 2010/75/UE relative aux émissions industrielles, dite « IED ».
6 Azalys à Carrières-sous-Poissy, Cristal à Carrières-sur-Seine et CNIM à Thiverval Grignon
7 �SARPI à Limay
8 https://www.georisques.gouv.fr/
9 �Direction Régionale et Interdépartementale de l’Equipement et de l’Aménagement.
10 �DDSV : Direction Départementale des Services Vétérinaires. DDPP : Direction Départe-

mentale de Protection des Populations.
11 �REACH est un règlement européen (règlement n°1907/2006) entré en vigueur en 2007 

pour sécuriser la fabrication et l’utilisation des substances chimiques dans l’industrie 
européenne. 

12 �https://www.spi-vds.org/medias/publications/action_bande_des_100m_seveso_ver-
sion_numerique.pdf

❘❱ 21 dossiers de demande de modification d’installation ont 
donné lieu à des arrêtés de prescriptions complémentaires.

Les inspections 

L’année passée, 1 617 visites d’inspection ont été effectuées 
au total sur la région, dont 267 inspections réalisées par 
l’équipe de l’UD78 parmi lesquelles, 37 inspections dites 
« indispensables » au titre du programme pluriannuel de 
contrôle, qui fixe la périodicité minimale d’inspection par 
type d’établissement. 
Ainsi, les établissements identifiés comme prioritaires sont 
inspectés au moins une fois par an, tandis que tous les 
établissements relevant des régimes de l’autorisation et de 
l’enregistrement sont inspectés au moins tous les 7 ans. 
Chacun de ces contrôles donne lieu à la rédaction d’un 
rapport.

Certaines de ces inspections s’inscrivent dans des actions 
thématiques comme :

- �les 16 inspections menées au titre de la réglementation 
REACH11 et les biocides,

- �les 2 inspections effectuées sur la thématique des terres 
excavées, (voir article p. 6)

- �les inspections réalisées autour de 6 des 12 installations 
classées Seveso des Yvelines dans le cadre de l’action 
nationale pluriannuelle liée au plan d’action engagé 
par l’État suite à l’accident « Lubrizol ». Cette action, 
qui doit s’achever fin 2022, vise au recensement des 
établissements voisins des sites Seveso, avec un état 
des lieux de leur situation administrative et de leurs 
conditions d’exploitation.

Pour mener à bien cette 
action, les inspecteurs des 
Yvelines se sont notamment 
appuyés sur une brochure 
d’information développée en 
collaboration avec l’équipe 
du SPI Vallée de Seine. Cette 
brochure est consultable 
sur le site du SPI Vallée de 
Seine12. Elle a également été 
partagée, dans un format 
modifiable pour adaptation, 
avec les autres unités 
départementales d’Île-de-
France.

Les actions « coup de poing »

En plus des visites de contrôle du programme pluriannuel, 
l’UD78 participe également à des actions coup de poing 
réalisées à l’échelle nationale ou régionale. À ce titre, 
l’UD78 a effectué en 2021 :

- 14 recollements de mises en demeure,
- 4 inspections sur les ammonitrates,
- 19 inspections sur des entrepôts,
- 5 inspections sur des centrales à béton.

Les sanctions 

Les inspections réalisées en 2021 se sont soldées au global 
par 25 arrêtés de mise en demeure.
Des sanctions administratives ont également été prises 
avec 8 arrêtés rendant l’exploitant redevable d’une 
astreinte journalière et 1 suspension d’activité. 

Les objectifs franciliens 2022
Le programme de travail de l’inspection en Île-de-France 
pour 2022 prend en compte 3 axes : 

- �d’une part, les priorités pérennes de l’inspection 
(programme pluriannuel de contrôle, maîtrise des délais 
d’instruction),

- �d’autre part, le programme annuel d’actions nationales 
formalisé par l’instruction du gouvernement du 22 décembre 
2021

- �et enfin, des actions thématiques adaptées aux spécificités 
du territoire francilien.

Une des priorités majeures de l’année 2022 reprend un 
des principaux objectifs des orientations stratégiques de 
l’inspection des installations classées au niveau national : le 
renforcement du nombre d’inspections sur site.

De manière synthétique, la déclinaison régionale du  
programme de travail 2022 prévoit :

❘❱ des inspections sur :
- �la gestion de la sous-traitance dans les installations 

classées Seveso,
- �le contrôle des déchets admissibles en installation de 

stockage de déchets ;
- les plans de gestion des déchets dans les carrières ;
- �des actions coup de poing en matière de fluides 

frigorigènes  ;
- �une action sur les « autorisations REACH » qui devient 

pluriannuelle.

❘❱ une action nationale sur le contrôle des rejets aqueux et 
une sur les incendies dans les installations de traitement 
de surface ;

❘❱ la poursuite de la mise en œuvre des Directives Seveso  
III (instruction des révisions d’études de dangers) et IED 

(instruction des dossiers de réexamen au regard des BREF, 
documents de références européen sur les meilleures 
techniques disponibles et les valeurs d’émissions 
associées);

❘❱ la traçabilité des terres excavées ; (voir article p. 6)

❘❱ l’achèvement de l’action « post-Lubrizol » dans la bande 
des 100 m autour des sites Seveso .

En parallèle, le déploiement de l’outil GUNEnv va se 
poursuivre en 2022, avec l’ouverture de la plate-forme au 
dépôt de dossiers de demande d’enregistrement puis de 
télédéclaration. (Voir article p. 7)
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14 �Rubrique 1 de l’annexe de l’article R 122-2 du 
code de l’environnement.

15 �Rubrique 30 de l’annexe de l’article R 122-2 
du code de l’environnement.

Les terres excavées, déblais et sédiments issus des 
chantiers relèvent du statut juridique des déchets. À 
ce titre, ils font l’objet d’une réglementation très stricte 
qui prévoit une « hiérarchie des modes de traitement » 
donnant la priorité à la prévention et à la réduction des 
déchets, puis à la valorisation -lorsque c’est possible- ou, 
en dernier recours, à leur stockage pour élimination.
En matière de terres de chantiers, la valorisation prend 
généralement la forme de réemploi dans des projets 
d’aménagement .

Quel que soit le projet, pour sortir du statut de déchet et 
pouvoir être valorisé, mais aussi pour être admis en instal-
lation de stockage de déchets internes, les terres issues 
des chantiers doivent faire l’objet d’une caractérisation 
préalable par le biais d’analyses qui démontrent qu’il s’agit 
bien de déchets inertes au sens de l’article R.541-8 du 
Code de l’environnement, et respectant les valeurs seuils 
réglementaires fixées par l’ annexe II de l’arrêté ministériel 
du 12 décembre 2014.

Il est important de noter que les opérations de 
valorisation des déchets ne peuvent pas porter atteinte à 
l’environnement, ni aux paysages et aux sites présentant 
un intérêt particulier, ou générer de nuisances sonores ou 
olfactives.

L’utilisation de ces déchets ne doit pas non plus s’accom-
pagner de contreparties financières pour le propriétaire du 
terrain (article L 541-32-1 du Code de l’environnement).

Des opérations qui nécessitent de multiples 
procédures
Les affouillements et exhaussement de sols réalisés 
dans le cadre d’opérations d’aménagement peuvent, en 
fonction de leur importance, nécessiter des autorisations 
d’urbanisme avec la réalisation d’une déclaration préalable 
ou l’obtention d’un permis d’aménager (articles R 421-19 et 
23 du Code de l’urbanisme).

Pour les Installations de Stockage de Déchets Inertes 
(ISDI), quelle que soit la taille du projet, l’autorité 
environnementale doit être consultée au préalable sur la 
nécessité d’un examen au cas par cas avec, le cas échéant, 

la mise en œuvre du cas par cas14. En ce qui concerne 
les aménagements, cela va dépendre de l’emprise au sol 
du projet15. Pour les opérations dont le terrain d’assiette 
est supérieur ou égal à 10 hectares, la réalisation d’une 
évaluation environnementale est obligatoire. 

Par ailleurs, les opérations qui ne répondent pas aux 
critères de la valorisation entrent automatiquement dans 
le champ des ISDI qui relèvent de la réglementation 
des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE). À ce titre, elles sont soumises 
au régime de l’enregistrement, mais la procédure de 
demande d’enregistrement est susceptible de basculer 
vers la procédure d’autorisation environnementale en 
raison de la sensibilité environnementale et des incidences 
potentielles.

La doctrine des services de l’État dans le 
département des Yvelines
Dans le département, la qualité agronomique des terres 
ne justifie pas l’apport de matières fertilisantes sous forme 
d’exhaussements de grande hauteur, mais ces derniers 
peuvent être envisagés sur de faibles épaisseurs en cas 
de besoins avérés. À noter que les enfouissements ou 
exhaussement de ce type sur des espaces sylvicoles 
relèvent du défrichement dont les impacts ne permettent 
pas de qualifier ce type de projets de valorisation des 
déchets.

Pour ce qui est des projets d’aménagement, la valorisation 
des terres issues des chantiers est considérée comme 
intéressante pour les projets d’aménagement de terrains 
pollués ou de friches, les aménagements paysagers 
(acoustiques ou de loisir) et le comblement de carrières, 
sous réserve du respect des dispositions d’urbanisme et 
de la réglementation pour la protection de l’environnement 
(loi sur l’eau, espèces protégées, ICPE,…).

Dans le cas d’apports supérieurs aux besoins réels du 
projet, une procédure au titre des 
installations de stockage 
des déchets inertes sera 
également requise.

Les terres excavées 
issues de chantiers
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Les objectifs de la dématérialisation
La procédure de dépôt dématérialisé de dossier de de-
mande d’autorisation environnementale et d’enregistre-
ment et l’instruction de ces dossiers s’inscrit dans le cadre 
du plan « action publique 2022 : pour une transformation 
du service public » et a pour objectifs de simplifier et d’ac-
célérer les démarches pour les porteurs de projet.

L’impact pour les inspecteurs des ICPE
GUNenv. constitue un outil permettant de gérer 
tout le processus d’instruction, et en particulier les 
correspondances avec le porteur de projet et les 
sollicitations des services contributeurs à l’instruction. Il 
vise à faciliter le suivi des procédures d’instruction, mais 
aussi le pilotage de l’activité d’inspection. 
L’application GUNenv. est également programmée pour 
transmettre automatiquement les pièces relatives aux 
mesures compensatoires via une interconnexion sur 
l’application GéoMCE. Des connexions vers d’autres 
applications (GEREP, GIDAF, InfoSols, Géorisques,...) 
permettent l’échange de données supplémentaires, et 

notamment la mise à disposition, sur Géorisques (www.
georisques.gouv.fr) des actes relatifs aux installations 
mais aussi, depuis début 2022, des rapports d’inspection 
des installations.

Les gains attendus pour les pétitionnaires
Du côté des pétitionnaires, les principaux bénéfices 
attendus avec la création de ce guichet unique sont :

- �un gain de temps grâce au dépôt en ligne et à tout 
moment du dossier initial et des éventuels compléments 
(y compris par les bureaux d’études mandatés),

- la délivrance automatique d’un accusé de réception,
- �un envoi automatique du dossier complet pour lancer la 

consultation du public,
- �une meilleure visibilité sur l’état d’avancement de 

l’instruction de leur demande,
- �au terme de l’instruction, la transmission automatique de 

l’arrêté d’autorisation.

L’outil permet effectivement une bonne traçabilité dans les 
étapes du processus d’instruction, une mise à disposition 
des versions numériques des dossiers facilitée, une 
fluidité dans les échanges entre service instructeur et  
les pétitionnaires et quelques gains de temps dans ces 
échanges.

Des bénéfices pour le grand public
Grâce à l’interconnexion de GUNenv. avec Géorisques, le 
grand public pourra avoir accès à des données enrichies sur 
les actes réglementaires et documents relatifs aux ICPE.

Des ressources disponibles
Plaquette d'information, mode d'emploi sous forme de 
powerpoint,... plusieurs ressources sont disponibles sur les 
différents sites officiels, qu'il s'agisse du site du ministère 
"MonAIOT" ou de celui de la DRIEAT. 
Les pétionnaires et leurs bureaux d'études y retrouveront 
également "Le guide de préparation de la téléprocédure de 
demande d’autorisation environnementale" qui précise les 
principes à respecter tout au long des différentes étapes 
de la téléprocédure.

https://monaiot.developpement-durable.gouv.fr/sites/
default/files/documents/Guide%20teleprocedure.pdf

Un premier dossier reçu par les services de 
l’inspection des Yvelines
L’unité départementale des Yvelines (UD78) de la DRIEAT 
en charge de l’inspection des installations classée a 
enregistré le premier dépôt en ligne d’un dossier de 
demande d’autorisation à l’été 2021. D'autres ont été 
déposés depuis.

GUNenv.
la dématérialisation 
de la procédure 
d’autorisation 
environnementale
Développé pour le compte du Ministère de 
La Transition Écologique et progressivement 
déployé depuis fin 2020, le Guichet 
Unique de l’environnement (GUNenv.) 
est « une application ayant pour but 
de développer des outils communs 
d’instruction des procédures réglementaires 
relatives aux AIOT (Activité, installations, 
ouvrages et travaux), regroupant les 
ICPE (installations classées pour la 
protection de l’environnement) et les 
IOTA (Installations, ouvrages, travaux et 
activités, au titre de la « loi sur l’eau ») ». 
Il intègre une téléprocédure de demande 
d’autorisation environnementale qui permet 
aux pétitionnaires (porteurs de projet), 
de déposer leurs dossiers de demande 
d’autorisation environnementale sur le site 
Service-public.fr depuis le 14 décembre 
2020. Depuis début 2022, il est également 
ouvert aux dépôts électroniques de 
demandes d’enregistrement.

le numérique

La Chef de l’UD78 interrogée sur le sujet insiste sur 
le fait que dans un souci d’anticipation et d’efficacité, 

une prise de contact préalable du pétitionnaire 
avec les services de l’inspection des installations 

classées (ou la police de l’eau, le cas échéant) doit 
être conservée pour les demandes d’autorisation 

environnementale et d’enregistrement ICPE 
transmises par le biais de la téléprocédure.

important
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Actualités
Zones humides
A l’occasion de la journée des zones 
humides le 2 février dernier, la DRIEAT1 a 
publié une actualisation des cartes des 
zones humides (ZH) franciliennes. L’Île-
de-France comporte 345 km² de zones 
humides identifiées et 2413 km² de zones 
humides potentielles, contre 230 km² de 
zones humides identifiées et délimitées et  
2500 km² de ZH potentielles en 2010. (cartes 
des enveloppes de zones humides : http://
www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/enveloppes-d-alerte-zones-
humides-en-ile-de-france-a2159.html). En 
connaissant leur localisation, les services de 
l’État peuvent mieux instruire les dossiers 
des projets susceptibles d’avoir un impact 
sur ces zones humides et ainsi demander 
des mesures pour Eviter les impacts, les 
Réduire ou encore les Compenser, selon la 
séquence dite ERC. 

Pour aider à cette meilleure prise en compte, 
la DRIEAT a publié un guide technique à 
destination des porteurs de projets : http://
www.driee.ile-de-france.developpement-
durable.gouv.fr/guide-regional-pour-la-
bonne-prise-en-compte-des-a4615.html

Application Vigicrue
Nouveauté, une 
application mobile 
Vigicrue est désor-
mais téléchargeable 

gratuitement sur le store Google Play. Elle 
a vocation, à l’instar du site internet, à in-
former les usagers des risques de crues 
sur les principaux cours d’eau en France 
et permet de recevoir des notifications sur 
son téléphone pour être averti de la publi-
cation d’un nouveau bulletin d’informations, 
de l’évolution de la couleur de vigilance à 
l'échelle d'un territoire, d'un département 
ou d'un tronçon de cours d'eau, ou encore 
du franchissement de hauteurs d’eau présé-
lectionnées à une station hydrométrique. 
140 communes et 120 000 habitants sont 
concernés par le risque inondation dans 
les Yvelines (plus de 17 millions d’habitants 
en France) : Vigicrue permet de connaître 
la situation des principaux cours d’eau 
surveillés.

www.spi-vds.org
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1 �DRIEAT : Direction Régionale et Interdépar-
tementale de l’Environnement, de l’Aménage-
ment et des Transports

2 CSS :Commissions de Suivi des Sites
3 �SPPPI : Secrétariats Permanents pour la 

Prévention des Pollutions Industrielles, dont le 
SPI Vallée de Seine fait partie

Rapport d’information du Sénat 
sur les mesures post-Lubrizol
Le 7 février 2022, la Commission de l’aménagement 
du territoire et du développement durable du Sénat a 
publié un rapport d’information qui analyse et évalue 
toutes les mesures prises suite à l’accident Lubrizol de 

septembre 2019. Il en ressort que, sur les 42 recommandations tirées 
du retour d’expérience de cet accident, près de 80 % « ont été suivies 
d’effets », ce qui conduit cette commission au constat « Bien mais peut 
encore mieux faire ». 
Pour ce faire, les sénateurs ont adopté 8 recommandations 
complémentaires autour de thématiques comme l'augmentation des 
contrôles, le renforcement de l'information et de la participation du 
public ou encore l'amélioration du traitement et la réparation des 
dommages résultant d’un accident industriel.
Pour la partie « amélioration de l’information », la Commission suggère 
notamment une évolution des CSS2 
et le renforcement des SPPPI3. La 
synthèse de ce rapport est consultable 
sur le site du Sénat : https://www.
senat.fr/rap/r21-401/r21-401-syn.pdf
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Bilan du SPI Vallée de 
Seine sur l’année 2021
Quelques exemples d'actions :
- �la diffusion de notre Rapport 

d’activité 2016-2020, Bilan des 
travaux (près de 800 exem-
plaires envoyés à nos membres 
et partenaires)

- la conception d’un dépliant 
pour accompagner l’action na-

tionale de l’inspection concernant les visites d’inspections des éta-
blissements situés dans la bande des 100 m autour d’un site SEVESO
- �une synthèse des questions/réponses de la réunion publique 

consacrée au PPI de Beynes,
- �la rédaction et publication de 4 numéros de la Lettre du SPI Vallée de 

Seine en 2021 (dont 1 numéro spécial Conseil d’Orientation), contre 
3 numéros habituellement. Une attention particulière portée à la 
valorisation des membres adhérents dans les articles et actualités.

- �l’organisation et la tenue de la rencontre DRIEAT-Unité Départementale 
des Yvelines/Associations environnementales (la première depuis 
plus de 2 ans),

- �l’organisation de la 1ère réunion de Commission en visioconférence 
(Commission Risques, sur les plans de secours et leur articulation),

- �l’organisation de 5 ateliers en réponse aux demandes des membres/
adhérents ; dont 2 ateliers dans le cadre du Club des SPPPI.

à noter les retours très positifs sur l’atelier technique « tester son 
Plan d’Opération Interne » (POI), à destination des industriels concer-
nés. Une trentaine d’industriels ont pu échanger entre eux et avec 
une consultante spécialisée sur les retours d’expérience des exercices 
inopinés organisés par l’inspection ces dernières années.
Vous pouvez retrouver nos publications et les supports sur le site internet spi-vds.org

Atelier du 9 décembre au Campus des 
Mureaux
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